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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce
Secrétariat de la CDAC

AVIS
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

réunie le mardi 21 février 2023 à 09h00 en visioconférence

Dossier : 304 A
Extension d’un ensemble commercial et création d’un magasin OPTIC 2000

Commune de ST ÉGRÈVE

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère :

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations, prises sous la présidence de Monsieur Samy SISAÏD, sous-
préfet à la relance, représentant M. le Préfet ;

VU les articles L.750-1 à L.752-27 et R.751-1 à R.752-48 du code du commerce ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU la  loi  n°  2014-626  du  18  juin  2014 relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites  entreprises
(ACTPE) ;

VU  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de  l’Aménagement  et  du
Numérique (ELAN) ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 

VU l’ordonnance n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives
à caractère collégial ;

VU le décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des  Commissions
Départementales d'Aménagement Commercial et aux demandes d'Autorisation d'Exploitation Commerciale;

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets ; 

VU l’arrêté préfectoral  n° 38-2021-07-02-00002 du 02 juillet  2021 portant  délégation de signature donnée à
Monsieur  Samy SISAÏD, sous-préfet  à la relance auprès du préfet  de l’Isère,  en qualité de président de la
Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU l'arrêté préfectoral n° 38-2022-02-18-00003 du 18 février 2022 modifiant et fixant la composition générale de
la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Isère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  janvier  2023  précisant  la  composition  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial pour l’examen de la demande susvisée ;

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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VU la  demande d’Autorisation  d’Exploitation  Commerciale,  enregistrée  sous  le  numéro  304  A,  déposée et
déclarée complète le 04/01/2023, par la SCI ISI Développement, dans le cadre de sa demande de permis de
construire n°038 382 2210 017, portant sur le projet d’extension d’un ensemble commercial par la création d’un
magasin « OPTIC 2000 » d’une surface de vente de 154 m², secteur 2, en lieu et place du restaurant-brasserie
CAP 38, situé ZAC CAP 38, 3 rue de la Trémoulière, sur la commune de ST ÉGRÈVE  ;

VU le dossier de demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale transmis aux membres de la commission le
07 février 2023 ;

VU le rapport d’instruction favorable de la direction départementale des territoires, transmis aux membres de la
commission le 07 février 2023 ;

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission,

Assistés de Mme Pascale ADAMIDI, représentant M. le directeur départemental des territoires,

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le PLUi et semble compatible avec les orientations et objectifs
du SCoT de la Grande Région de Grenoble, en s’implantant dans des bâtiments existants et dans la zone
commerciale de CAP 38 à St Egrève, zone à vocation commerciale située en ZACOM 3 ;

CONSIDÉRANT  que le  projet  ne  consomme pas  de  nouvel  espace,  la  surface  commerciale  restant  dans
l’enceinte du bâtiment existant ;

CONSIDÉRANT que le projet ne nuit pas aux commerces du centre-ville et que le choix de l’enseigne renforce
l’offre commerciale de la zone ;

CONSIDÉRANT que cette mutation de commerce est positive en matière d’aménagement et de développement
durable,  avec  la  revégétalisation  d’une  zone  très  minéralisée,  l’amélioration  des  façades  avec  isolation
extérieure, la mise en place de protections solaires et la création d’une aire de stationnement pour les vélos ;

CONSIDÉRANT néanmoins que l’installation de panneaux photovoltaïques aurait pu être envisagée pour tendre
vers une autoproduction d’énergie ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi ce projet répond aux dispositions de l’article L.752-6 du code de commerce ;

La commission a rendu un avis favorable sur le projet susvisé par 9 voix favorables sur les 9 voix exprimées.

Ont voté pour     :

M. Nicolas KURTZROCK, représentant le maire de la commune de ST ÉGRÈVE
Mme  Barbara  SCHUMAN,  représentant  le  président  de  la  communauté  d’agglomération  Grenoble  Alpes
Métropole
M. Jean-Luc CORBET, représentant de la présidente du SCoT de la Grande Région de Grenoble,
Mme Sandrine MARTIN-GRAND, représentant le président du conseil départemental,
M. Jean-Pierre GIRARD représentant le président du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes,
M. Norbert GRIMOUD, maire de St Georges de Commiers, représentant des maires au niveau départemental,
M. Daniel DOUTEAU, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs,
M.  Sébastien LEROUX, personnalité  qualifiée en matière  de développement  durable  et  d’aménagement  du
territoire,
M. Gilles DEBIZET personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du territoire.

Étaient absents et excusés :

M.  René  PORRETTA,  président  de  la  Communauté  de  Communes  des  Collines  du  Nord  Dauphiné  et
représentant des EPCI au niveau départemental, 
M.  Jean-Bernard  LAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs,

Était absent et excusé sans voix délibérative :

Le représentant de la Chambre d’Agriculture.

2
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En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial  de l’Isère,  réunie le 21 février
2023,  est  favorable  à la  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  déposée  par  la  SCI  ISI
Développement, dans le cadre de sa demande de permis de construire n°038 382 2210 017, portant sur le projet
d’extension d’un ensemble commercial par la création d’un magasin « OPTIC 2000 » d’une surface de vente de
154 m², secteur 2, en lieu et place du restaurant-brasserie CAP 38, situé ZAC CAP 38, 3 rue de la Trémoulière,
sur la commune de ST ÉGRÈVE.

A Grenoble, le 27/02/2023

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet à la Relance

Signé

Samy SISAÏD

Voies de recours : Il est rappelé que les recours prévus aux articles L.752-17 et R.752-31 du code de Commerce contre les
décisions  de  la  CDAC doivent  être  adressés,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  la  Présidente  de  la  Commission  Nationale
d’Aménagement  Commercial :  Secrétariat-greffe  de  la  Commission  nationale  d’aménagement  commercial  -  Pôle
aménagement commercial - Direction Générale des Entreprises (DGE) - 6 rue Louise Weiss – Télédoc  315 – 75703 Paris
Cedex 13.
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Préfecture
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

Grenoble, le  22/02/2023
Denis DEGRELLE
Chef de bureau
BERAMP
04 76 60 48 97

ARRETE
PORTANT AUTORISATION D’ACCEPTATION D’UN LEGS
AU PROFIT DU CENTRE HOSPITALIER DE ST MARCELLIN

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article 910 du code civil alinéa 1er modifié par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015

VU le  décret  n°  207-807  du  11  mai  2007  modifié  relatif  aux  associations,  congrégations  et
établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code civil ;

VU le testament du 11 janvier 1998 aux termes duquel Mme Michelle, Marie-Thérèse, Amélie, Josèphe
DUCOL, veuve SAUTIERE a institué pour légataire le Centre Hospitalier de Saint Marcellin au bénéfice
de la maison de retraite de Chatte ;

VU l’acte de décès de Mme Michelle, Marie-Thérèse, Amélie, Josèphe DUCOL, veuve SAUTIERE, survenu
le 29 septembre 2017 à Grenoble;

VU la délibération du conseil  d’administration du CH de St Marcellin en date du 28 octobre 2022,
acceptant le legs de Mme Michelle, Marie-Thérèse, Amélie, Josèphe DUCOL, veuve SAUTIERE ;

CONSIDERANT  que le  CH  de  St  Marcellin  a  la  capacité  à  recevoir  un  legs  conformément  aux
dispositions de l’article L 6162-2 du code de la Santé Publique ;

EN l’absence de réclamation des héritiers ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE

Article 1er : Mme Jocelyne PAVON, Directrice générale du Centre hospitalier de St Marcellin (Isère), est
autorisée au nom du Centre Hospitalier,  à  accepter  purement et  simplement le  legs  qui  lui  a  été
consenti par Mme Michelle, Marie-Thérèse, Amélie, Josèphe DUCOL, veuve SAUTIERE, conformément
aux dispositions testamentaires, au bénéfice de la maison de retraite de Chatte ;

Article 2 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture et la directrice du CH de St Marcellin sont
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

 le Préfet 
pour le préfet et par délégation,
le directeur de la DICII
signé
Jean-Louis BIOU

Tél : 04 76 60 48 97
Mél : pref-bvd@isere.gouv.fr
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 
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Cabinet

Direction des sécurités Grenoble, le 27 février 2023
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

Arrêté n°
fixant la liste des candidats admis à l’unité d’enseignement 

"pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en premiers secours"

le Préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
VU le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, Laurent PREVOST ;
VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans
le domaine des premiers secours ;
VU l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement "pédagogie initiale et commune de formateur" ;
VU l’arrêté du 3 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement "pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en premiers secours" ;
VU l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2022 modifié fixant la composition du jury chargé de l’examen
des dossiers ;
VU la  décision d’agrément des  référentiels  internes  de formation et de certification autorisant  le
service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  l’Isère  (SDIS  38)  à  dispenser  des  actions  de
formation aux premiers secours ;
VU le procès-verbal relatif à l’unité d’enseignement "pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en
premiers  secours" du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  l’Isère  (SDIS  38)  du
5 décembre 2022 ;

A R R E T E
Article  1er :  Les  candidats  désignés  dans  la  liste  ci-dessous  sont  admis  à  l’examen  de  l’unité
d’enseignement "pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en premiers secours" :
• M. BERTHON Jean-Baptiste
• M. BONNET Maxime
• M. CHEVALLET Clement
• M. COLIN Geoffrey
• M. FAVIER Jean-Baptiste

• M. FRASSIN Gregory
• Mme MATRAT Alison
• M. MOUNIER Romain
• Mme MOYON-DARONNAT Réjane
• M. PALTRIE Anthony

• M. POUGHEON Christophe
• Mme ROZET Floriane
• M. STAUDER Rémi 

Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet de l’Isère est chargé de l’application du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Isère.

Le Préfet,

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa publication :
• soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet de l’Isère, Cabinet du préfet, Direction des Sécurités, 12

place de Verdun, 38000 Grenoble ;
• soit par voie de recours hiérarchique  auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75800 Paris cedex 08,
• soit  par  voie  de recours  contentieux déposé devant  le  Tribunal  Administratif  de Grenoble,  2  place de Verdun à

Grenoble, via l’application Télerecours citoyen, accessible à l’adresse www.telerecours.fr.

Tél : 04 76 60 33 85
Mél : christophe.arrete@isere.gouv.fr
Adresse : 12, place de Verdun, CS 71046 38021 Grenoble Cedex 01 

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur des sécurités

Signé

Olivier HEINEN
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Cabinet

Direction des sécurités Grenoble, le 27 février 2023
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

ARRETE n°
portant agrément à dispenser des actions de formation aux premiers secours

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
VU le décret du 19 mai 2021, portant nomination du préfet de l’Isère, Laurent PREVOST ;
VU l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou
d’agrément pour les formations aux premiers secours ;
VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue des
premiers secours ;
VU l’arrêté ministériel n°NOR :  INTE 16.31027 A du 25 octobre 2016 portant agrément à l’union
française  des  œuvres  laïques  d’éducation  physique  (UFOLEP)  pour  les  formations  aux  premiers
secours ;
VU la demande de renouvellement d’agrément sollicitée par le comité départemental UFOLEP de
l’Isère pour assurer la formation aux premiers secours en date du 24 janvier 2023 ;
CONSIDÉRANT que les pièces figurant  au dossier  produit  par  le  comité départemental  susvisé
attestent qu’il réunit les conditions nécessaires à une organisation satisfaisante des formations aux
premiers secours ;

ARRETE

Article 1  er   :  Le comité départemental UFOLEP de l’Isère est agréé pour une durée de deux ans, à
partir de la date du présent arrêté, sous réserve de la production annuelle d’un certificat original
d’affiliation, pour assurer les formations aux premiers secours suivantes :

 Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC 1)
Cet agrément est enregistré sous la référence n° 38-2023-1-A.

Article   2   : Le directeur de cabinet du Préfet de l’Isère est chargé de l’application du présent arrêté.

Le Préfet,

Tél : 04.76.60.33.98
Mél : christophe.arrete@isere.gouv.fr
Adresse : 12, place de Verdun, CS 71046, 38021 Grenoble Cedex 01

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Signé

Frédéric BOUTEILLE
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce

ORDRE DU JOUR
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

du vendredi 17 mars 2023 en visioconférence

Selon l’article  R.752-14  du  code  de  commerce,  la  commission  entend le  demandeur.  Elle  peut  également
entendre, à son initiative ou sur demande écrite au secrétariat de la commission, toute personne dont l’avis
présente un intérêt pour l’examen de la demande dont elle est saisie.

Au cours de cette commission, sera examiné le dossier suivant :

09h30 - Dossier n°305 A

Commune : VINAY

Projet : Demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale déposée par la SCI MARGO IMMOBILIER, dans le
cadre du permis de construire n° 038 55923 20003, relatif à la création par transfert et extension d’un ensemble
commercial à l’enseigne SUPER U, de 3 090 m² de surface totale de vente, en  secteur mixte, comprenant un
supermarché U de 2 490 m², la création d’un U-Techno de 600 m², une boutique de 30 m², d’un drive de 3 pistes,
situé rue de l’Europe sur la commune de VINAY. 
S’ajoute hors AEC : une station service de 4 pistes, un espace restauration de 80 m² et un espace de service
87 m².

Grenoble le 28 février 2023

Pour Le directeur départemental des territoires,
Le directeur départemental adjoint

Signé

Yves PICOCHE

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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Direction départementale des territoires
 

Arrêté préfectoral n°  38 -  
accordant agrément en qualité de groupement pastoral

à l’Association des Eleveurs de Corrençon

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le  livre 1er du code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 113.2 à L 113.5 et
R 113.1 à R 113.12,
Vu l’arrêté ministériel du 20 février 1974, délimitant les zones de montagne,
VU l’arrêté préfectoral n°38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 donnant délégation de signature à
M. François-
Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Isère,  et  l’autorisant  à  donner
subdélégation de signature,
Vu la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires, n° 38-
2021-08-31-00001 en date du  8 août 2021, 
Vu  la  demande  d’agrément  du  président  de  l’association  des  éleveurs  de
corrençon,
Vu l’arrêté préfectoral  n° 38-2023-01-27-00003 du 27 janvier 2023 fixant la composition de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture du département de l’Isère,
Vu l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture en date
du 31 janvier 2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère,

Arrête

Article 1 : est agréé en qualité de groupement pastoral sous le n° 38-125, l’association des éleveurs
de Corrençon dont le siège social est établi à la mairie de Corrençon en Vercors,

Article 2 :  à compter de la date d’agrément, la dénomination sera Association des Eleveurs de
Corrençon,

Article 3 : l’agrément est accordé pour une durée minimale de 9 années à compter de la date du
présent arrêté,

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt-sadr@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service agriculture et développement rural
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Article 4 : la zone d’activité du groupement pastoral s’étend sur le territoire de la commune de
Corrençon en Vercors,            

Article  5 :  le  retrait  d’agrément  pourra  être  prononcé  si  le  groupement  cesse  de  remplir  les
conditions requises,

Article 6 : la présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou notification :
- par voie d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre en
charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Grenoble (2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE),
- par voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble,

Article 7 : la secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires de
l’Isère,  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  de  l’Isère  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Isère et notifié au groupement pastoral ainsi qu’à la direction
départementale des services fiscaux de l’Isère.                                           .

Pour le préfet et par délégation

2
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Direction départementale des territoires

Décision N° 38-2023-                 du 28 février 2023
Portant retrait d’agrément au GAEC DE LA VISETTE

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Chapitre III du Code Rural et de la Pêche Maritime, 
Vu  la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt, réformant la
procédure d’agrément et le fonctionnement des GAEC,
Vu   le décret n° 2014-1515 du 15 décembre 2014 relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun totaux aux aides de la politique agricole commune,
Vu le décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d’agrément des Groupements
Agricoles d’Exploitation en Commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,
Vu le décret n° 2015-216 du 25 février 2015 relatif à l’agrément en tant que Groupement Agricole d’Exploitation
en Commun,
Vu  l'arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-00021 du 8 juin 2021 donnant délégation de signature à M. François-
Xavier CEREZA, directeur  départemental  des territoires de l'Isère,
Vu la subdélégation de signature du directeur départemental des territoires, n° 38-2022-03-22-00001 en date du
22 mars 2022,
Vu l’arrêté préfectoral relatif à la composition et aux missions de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture – formation plénière et permanente et formation spécialisée GAEC, n° 38-2023-01-27-00003 en date
du 27 janvier 2023,
Vu le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date du 1er décembre 2022 actant la transformation
du GAEC DE LA VISETTE en EARL,
Vu l’avis favorable de la formation spécialisée GAEC de la CDOA, émis le  28 février 2023 à cette demande,

Décide

Article 1 :  L’agrément n° 38-0250 donné le 10/09/1981 au GAEC DE LA VISETTE dont le siège d’exploitation est
à VILLE SOUS ANJOU est retiré au 01/12/2022.

Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès
duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par l’article
24 du décret n° 78-704 du 03/07/1978.

Article 3 :  La présente décision,  peut être contestée par recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
l’agriculture dans le délai de deux mois suivant sa notification. Ce recours est préalable au recours contentieux.

Article 4 :  Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée au GAEC DE LA VISETTE et publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département de l’Isère.

le préfet
Pour le préfet et par délégation

Tél : 04 56 59 45  07
Mél : ddt-sadr@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service agriculture et développement rural
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Direction départementale des territoires

Décision N° 38-2023-                 du 28 février 2023
Portant retrait d’agrément au GAEC DE LA SALAMANDRE

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Chapitre III du Code Rural et de la Pêche Maritime, 
Vu  la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt, réformant la
procédure d’agrément et le fonctionnement des GAEC,
Vu   le décret n° 2014-1515 du 15 décembre 2014 relatif  aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun totaux aux aides de la politique agricole commune,
Vu le décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d’agrément des Groupements
Agricoles d’Exploitation en Commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,
Vu le décret n° 2015-216 du 25 février 2015 relatif à l’agrément en tant que Groupement Agricole d’Exploitation
en Commun,
Vu  l'arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-00021 du 8 juin 2021 donnant délégation de signature à M. François-
Xavier CEREZA, directeur  départemental  des territoires de l'Isère,
Vu la subdélégation de signature du directeur départemental des territoires, n° 38-2022-03-22-00001 en date du
22 mars 2022,
Vu l’arrêté préfectoral relatif à la composition et aux missions de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture – formation plénière et permanente et formation spécialisée GAEC, n° 38-2023-01-27-00003 en date
du 27 janvier 2023,
Vu la dérogation accordant le maintien d’agrément sous forme unipersonnelle au GAEC DE LA SALAMANDRE à
compter  du  31/12/2020 pour  une année et  le  renouvellement  de celle-ci   accordée le  25/11/2021 jusqu’au
31/12/2022,
Vu le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date du 15 décembre 2022 actant la transformation
du GAEC DE LA SALAMANDRE en EARL au 31/12/2022,
Vu l’avis favorable de la formation spécialisée GAEC de la CDOA, émis le 28 février 2023 à cette demande,

Décide

Article  1 :   L’agrément  n°  38-0933  donné  le  24/08/2009  au  GAEC  DE  LA SALAMANDRE  dont  le  siège
d’exploitation est à ST JEAN D’HERANS, est retiré.
Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès
duquel le groupement est immatriculé. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par l’article
24 du décret n° 78-704 du 03/07/1978.
Article 3 :  La présente décision,  peut être contestée par recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
l’agriculture dans le délai de deux mois suivant sa notification. Ce recours est préalable au recours contentieux.
Article 4 :  Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée au GAEC DE LA SALAMANDRE et publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État dans
le département de l’Isère.

le préfet
Pour le préfet et par délégation

Tél : 04 56 59 45  07
Mél : ddt-sadr@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service agriculture et développement rural
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

 
ARRÊTE PRÉFECTORAL n°38-2023-02-

portant réglementation de la circulation sur l’autoroute A41
travaux de création d’une passerelle modes actifs au-dessus de l’autoroute A41

Le Préfet de l’Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411.8, R 411.25, R 411.26 et R 411.28 ;
Vu le décret N°56-1425 du 27.12.1956 modifié portant règlement d’administration publique de la
loi du 18.04.1955 sur le statut des autoroutes ;
Vu l’instruction interministérielle du 24 novembre 1967 modifiée sur la signalisation routière des
routes et des autoroutes ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;
Vu l’arrêté préfectoral de délégation de signature n°38-2021-06-08-000021 du 8 juin 2021, portant
délégation de signature à M. François Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de
l’Isère ;
Vu la décision n°38-2022-03-22-00001 du 22 mars 2022 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires de l’Isère ;
Vu la demande complétée par la société APRR en date du 14 février 2023;
Vu l’avis favorable de la direction générale des infrastructures, des transports et de la mer en date
du 16 février 2023 ;
Vu l’avis favorable du SDIS de l’Isère en date du 14 février 2023 ;
Vu l’avis favorable du groupement de gendarmerie départementale de l’Isère, PMO Le Touvet, en
date du 15 février 2023;

Considérant  que  pendant  les  travaux  de  création  d’une  passerelle  mode  actif  au-dessus  de
l’autoroute A41 pour le compte du Syndicat Mixte des Mobilités de l’Aire Grenobloise, il y a lieu
de réglementer la circulation au droit du diffuseur de Villard Bonnot (PR8+559), dans les deux
sens de circulation, afin de prévenir tout risque d’accident, de faciliter la bonne exécution des
travaux et d’assurer un écoulement satisfaisant du trafic,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   
Pendant la période du lundi 13 mars 2023 – 20h00 au vendredi 29 septembre 2023 – 23h00, les
restrictions de circulation suivantes seront mises en œuvre sur l’autoroute A41:

• Neutralisation de la Bande Dérasée de Droite par Séparateurs Modulaires de Voies de la
bretelle de sortie du diffuseur n° 24.1 de Villard-Bonnot en provenance de Grenoble sur A41,
entre les  PR 8+430 et  8+600.  La bretelle de sortie sera dévoyée côté Nord et  la Bande
Dérasée de Droite réduite à 0.3m.

• Neutralisation  de  la  Bande  d’Arrêt  d’Urgence  par  Séparateurs  Modulaires  de  Voies,  sur
l’autoroute  A41  entre  les  PR  8+800  et  8+500,  dans  le  sens  de  circulation
Chambéry/Grenoble. La largeur de la Bande Dérasée de Droite sera réduite à 0,2m.

ARTICLE 2     :  
Dans le cadre de la pose des Séparateurs Modulaires de Voies tels que défini à l’article 1 et pour
permettre  l’accès  d’engins  spécifiques  (foreuse)  à  la  zone  de  chantier,  les  restrictions  de
circulation  complémentaires  suivantes  seront  ponctuellement  mises  en œuvre  sur  l’autoroute
A41 :

• Nuit du lundi 13 mars 2023 – 21h00 au mardi 14 mars 2023 – 06h00
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Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n° 24.1 de Villard-Bonnot en provenance de
Grenoble  sur  A41.  Une  déviation  sera  associée  à  cette  fermeture :  les  usagers  en
provenance de Grenoble poursuivront leur trajet pour sortir et se retourner au diffuseur
24.c de Bernin. Ils accéderont à l’A41 en direction de Grenoble et pourront quitter l’A41 au
diffuseur n° 24.1 de Villard Bonnot.

• Nuit du mardi 14 mars 2023 – 21h00 au mercredi 15 mars 2023 – 06h00
Neutralisation de la Voie de Droite entre les PR 9+200 et 8+400, dans le sens Chambéry
vers Grenoble.

• Nuit du mardi 11 avril 2023 – 21h00 au mercredi 12 avril 2023 – 06h00
Neutralisation de la Voie de Droite entre les PR 9+200 et 8+400, dans le sens Chambéry
vers Grenoble.

• Nuit du lundi 24 avril 2023 – 21h00 au mardi 25 avril 2023 – 06h00
Neutralisation de la Voie de Droite entre les PR 9+200 et 8+400, dans le sens Chambéry
vers Grenoble.

ARTICLE 3 :
Les forces de l’ordre seront présentes pour accompagner les agents de la société AREA afin de
faire respecter les mesures de police nécessaires pour procéder à l’arrêt ou au ralentissement de
la circulation, nécessaire à la fermeture.
Dans le cas toutefois où les forces de l’ordre, une fois requises, seraient dans l’impossibilité d’être
présentes, les agents de la société AREA seront autorisés à réaliser seuls ces opérations au moyen
des dispositifs de signalisation.

Pour la mise en sécurité de certains véhicules de chantier de grandes largeurs et lors de la mise en
place, de la maintenance éventuelle et du retrait de la signalisation de chantier, des restrictions
ponctuelles complémentaires et des ralentissements de circulation pourront être imposées de
manière à sécuriser les opérations. Ces ralentissements pourront être réalisés sans la présence des
forces de l’ordre.

Si  les  travaux  sont  annulés  ou  terminés  avant  l’échéance  annoncée,  la  remise  en  circulation
normale de la section pourra être anticipée. 

ARTICLE 4 :
Au droit d’un atténuateur de choc implanté en alignement droit, en protection d’une origine de
file de Séparateurs Modulaires de Voie, la limitation de vitesse finale sera inférieure ou égale à
110 km/h.

Cette disposition s’appliquera y compris lorsque l’atténuateur sera positionné en Bande Dérasée
de Gauche, sur la Bande d’Arrêt d’Urgence ou sur la Bande Dérasée de Droite.

ARTICLE 5     :  
Durant  les  travaux,  il  sera  dérogé  à  l’arrêté  permanent  d’exploitation  sous  chantier  sur  les
autoroutes A41, A43, A48, A480, A49 et A51 concédée à AREA dans le département de Savoie et
notamment aux articles :

• 3, relatif à la mise en œuvre de déviation, 
• 4, relatif aux jours hors chantier,
• 5, relatif aux seuils de trafics par voies laissées libres à la circulation,
• 10, relatif aux inter-distances entre chantier consécutifs.

ARTICLE 6  :  
La  signalisation  temporaire  réglementaire,  conforme  à  l'instruction  interministérielle  (Livre  I  -
8ème partie) approuvée par arrêté interministériel le 6 Novembre 1992 et aux manuels du chef de
chantier,  sera  mise  en  place  sur  l’autoroute  A41  par  les  agents  de  la  société  AREA,  qui  en
assureront, sous leur responsabilité, le contrôle et la maintenance.

ARTICLE 7     :  
Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement normal de la circulation, la chaussée
devra être propre et satisfaire aux normes de sécurité en vigueur.
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ARTICLE 8     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours suivant :

 gracieux motivé adressé à M. le préfet de l’Isère,▪
 hiérarchique introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,▪
 contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble,  2  place  de Verdun BP1135,▪

38022 GRENOBLE Cedex.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de
deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un
nouveau délai de recours contentieux de deux mois.

ARTICLE 9     :  
Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère,
M. le général, commandant du groupement de gendarmerie de l’Isère,
M. le directeur de l’exploitation AREA,
M. le directeur des entreprises adjudicataires des travaux sous couvert du directeur réseau AREA, 

sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à : 

Mme la directrice de la DIR de Zone centre est,
M. le directeur de la DDT de l’Isère,
M. le président du conseil départemental de l’Isère,
M. le directeur du SDIS de l’Isère,
MM. les maires des communes concernées.

Grenoble, le 27 février 2023
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires, par
délégation,

La cheffe de service sécurité et risques,

SIGNE

Anne TYVAERT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant création de l’agrément de Monsieur Michaël KUTTLEIN                  

exploitant de l’AUTO ECOLE DE L'ESTACADE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE"                        
suite à reprise de Monsieur Richard SPADILIERO     

exploitant de l’AUTO ECOLE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE" à Grenoble

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour des personnes 
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Considérant  que, par jugement du 2 novembre 2022, le tribunal de commerce de Grenoble a prononcé la
reprise de cet établissement par Monsieur KUTTKEIN Michaël ;

Considérant la demande présentée par  Monsieur Michaël KUTTLEIN, en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
appartenant précédemment à Monsieur Richard SPADILIERO ;
Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

   A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Michaël KUTTLEIN est autorisé à exploiter, sous le n° E 2303800070, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
AUTO ECOLE DE L'ESTACADE  "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE",  sis 137 Cours de la Libération à
GRENOBLE (38100).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4  - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation,  à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  - Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  6 - Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 – Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.

                    Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                                                   Le préfet
                          Pour le préfet et par délégation,

                                                                               Le directeur départemental des territoires,
 

Signé

                                                                                  
                                      Xavier CEREZA

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant création de l’agrément de Monsieur Michaël KUTTLEIN                  

exploitant de l’AUTO ECOLE DE L'ESTACADE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE"                        
suite à reprise de Monsieur Richard SPADILIERO     

exploitant de l’AUTO ECOLE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE" à Le Grand Lemps

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour des personnes 
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Considérant  que, par jugement du 2 novembre 2022, le tribunal de commerce de Grenoble a prononcé la
reprise de cet établissement par Monsieur KUTTKEIN Michaël ;

Considérant la demande présentée par  Monsieur Michaël KUTTLEIN, en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
appartenant précédemment à Monsieur Richard SPADILIERO ;
Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

   A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Michaël KUTTLEIN est autorisé à exploiter, sous le n° E 2303800080 un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
AUTO ECOLE DE L'ESTACADE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE", sis 4 Rue Joliot Curie à LE GRAND
LEMPS (38690).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4  - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation,  à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  - Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  6 - Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 – Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.

  Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                                                    Le préfet
                                Pour le préfet et par délégation,

                                                                                    Le directeur départemental des territoires,
 

   Signé

                                                Xavier CEREZA

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-
portant création de l’agrément de Monsieur Michaël KUTTLEIN                  

exploitant de l’AUTO ECOLE DE L'ESTACADE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE"                        
suite à reprise de Monsieur Richard SPADILIERO     

exploitant de l’AUTO ECOLE "CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE" à Vizille

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour des personnes 
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu  l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la décision n°  38-2021-08-31-00001 du 31 août 2021  portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires ;

Considérant  que, par jugement du 2 novembre 2022, le tribunal de commerce de Grenoble a prononcé la
reprise de cet établissement par Monsieur KUTTKEIN Michaël ;

Considérant la demande présentée par  Monsieur Michaël KUTTLEIN, en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
appartenant précédemment à Monsieur Richard SPADILIERO ;
Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

   A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Michaël KUTTLEIN est autorisé à exploiter, sous le n° E 2303800060, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
AUTO  ECOLE  DE  L'ESTACADE  "CENTRAUTO  EDUCATION  ROUTIERE",  sis  65  Rue  Jean  Jaures
à VIZILLE (38220).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

- B/B1/AM Quadri-léger - 

Article 4  - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation,  à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  - Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  6 - Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 – Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.
 

  Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                                                    Le préfet
                               Pour le préfet et par délégation,

                                                                                  Le directeur départemental des territoires,
 

    Signé

                                             Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant retrait de l’arrêté préfectoral modifié n° 2007-03257 du 18 avril 2007, portant agrément 
n°E 0703807890, autorisant Monsieur Richard SPADILIERO à exploiter l’établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE, 

 à Grenoble.

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à R. 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L. 213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu l'annonce n° 2435 du greffe du Tribunal de commerce de Grenoble publiée au Bulletin officiel des
annonces civiles et commerciales n°20220215 du 4 novembre 2022 ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu l’arrêté  préfectoral  modifié  n° 2007-03257 du  18  avril  2007,  autorisant  Monsieur  Richard
SPADILIERO à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de
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la sécurité routière, dénommé CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE, sis 137 Cours de la Libération
38100 GRENOBLE, sous le numéro E 0703807890;

Vu  la  lettre  recommandée en date  22 décembre 2022,  notifiée  le  23 décembre 2022,  informant
Monsieur  Richard  SPADILIERO de  l’engagement  d’une  procédure  de  retrait  de  son agrément  et
l’invitant à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 21 jours ;

Vu l’absence d’observation émises par l’intéressé ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  2  novembre  2022,  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  a
prononcé l'interdiction prévue à l'article L.  653-8 du code de commerce à l'encontre de Monsieur
SPADILIERO Richard pour une durée de 15 ans ;

Considérant  qu’aux termes de l'article L. 213-3 du code de la route nul ne peut exploiter,  à titre
individuel, ou être dirigeant ou gérant de droit ou de fait d'un des établissements mentionnés à l'article
L. 213-1, s'il a fait l’objet d'une condamnation à une peine prévue par les articles 186 et 192 de la loi
n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises,
pendant la durée de cette peine ;

Considérant  que, selon l'article L. 213-5 du code de la route, dans l'hypothèse où les conditions
prévues à l’article L. 213-3 et L. 213-4 cessent d'être remplies, il est mis fin aux agréments prévus à
l'article L. 213-1 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral modifié n° 2007-03257 du 18 avril 2007, portant agrément 
n°  E  0703807890  autorisant  Monsieur  Richard  SPADILIERO  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé CENTRAUTO ÉDUCATION ROUTIÈRE, est retiré.

Article 2 – La présente décision sera notifiée à l’intéressé et  enregistrée au registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la loi
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut
obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant
en s’adressant au bureau éducation routière de la direction départementale des territoires.

Article 3 – la présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou notification : 
- par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre de
l’Intérieur. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
qui peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ; 
- par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun -
38 000 Grenoble).

Article  4  –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                                        Le préfet
                                                        Pour le préfet et par délégation,

                                                                          Le directeur départemental des territoires,
 
                                                                                       Signé

                       Xavier CEREZA
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www.isere.gouv.fr

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-02-27-00004 - Arrêté portant retrait de l�arrêté préfectoral

modifié n° 2007-03257 du 18 avril 2007, portant agrément

n°E 0703807890, autorisant Monsieur Richard SPADILIERO à exploiter l�établissement

d�enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé

CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE,

à Grenoble.

39



38__DDT_Direction départementale des

territoires de l'Isère

38-2023-02-27-00005

Arrêté portant retrait de l�arrêté préfectoral

modifié n° 2014-213-0024 du 1er août 2014,

portant agrément

n°E 1403800210, autorisant Monsieur Richard

SPADILIERO à exploiter l�établissement

d�enseignement de la conduite des véhicules à

moteur et de la sécurité routière, dénommé

CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE,

à Vizille.

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-02-27-00005 - Arrêté portant retrait de l�arrêté préfectoral

modifié n° 2014-213-0024 du 1er août 2014, portant agrément

n°E 1403800210, autorisant Monsieur Richard SPADILIERO à exploiter l�établissement

d�enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé

CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE,

à Vizille.

40



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant retrait de l’arrêté préfectoral modifié n° 2014-213-0024 du 1er août 2014, portant agrément 
n°E 1403800210, autorisant Monsieur Richard SPADILIERO à exploiter l’établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE, 

 à Vizille.

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2021-08-31-00001  du  31  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  modifié  n° 2014-213-0024 du 1er  août  2014,  autorisant  Monsieur  Richard
SPADILIERO à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de
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la  sécurité  routière, dénommé CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE,  sis  48-50 Avenue Aristide
briand 38220 VIZILLE, sous le numéro E 1403800210;

Vu  la  lettre  recommandée en date  22 décembre 2022,  notifiée  le  23 décembre 2022,  informant
Monsieur  Richard  SPADILIERO de  l’engagement  d’une  procédure  de  retrait  de  son agrément  et
l’invitant à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 21 jours ;

Vu l’absence d’observation émises par l’intéressé ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  2  novembre  2022,  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  a
prononcé l'interdiction prévue à l'article L.  653-8 du code de commerce à l'encontre de Monsieur
SPADILIERO Richard pour une durée de 15 ans ;

Considérant  qu’aux termes de l'article L. 213-3 du code de la route nul ne peut exploiter,  à titre
individuel, ou être dirigeant ou gérant de droit ou de fait d'un des établissements mentionnés à l'article
L. 213-1, s'il a fait l’objet d'une condamnation à une peine prévue par les articles 186 et 192 de la loi
n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises,
pendant la durée de cette peine ;

Considérant  que, selon l'article L. 213-5 du code de la route, dans l'hypothèse où les conditions
prévues à l’article L. 213-3 et L. 213-4 cessent d'être remplies, il est mis fin aux agréments prévus à
l'article L. 213-1 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère  :

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral modifié n° 2014-213-0024 du 1er août 2014, portant agrément 
n°  E  1403800210  autorisant  Monsieur  Richard  SPADILIERO  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé CENTRAUTO ÉDUCATION ROUTIÈRE, est retiré.

Article 2 – La présente décision sera notifiée à l’intéressé et  enregistrée au registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la loi
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut
obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant
en s’adressant au bureau éducation routière de la direction départementale des territoires.

Article 3 – la présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou notification : 
- par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre de
l’Intérieur. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
qui peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ; 
- par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun -
38 000 Grenoble).

Article  4  –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.
                                                                                           

Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                               Le Préfet,
      Pour le préfet et par délégation,

                                                                          Le directeur départemental des territoires,
 
                                                                                            Signé

        Xavier CEREZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau éducation routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

Arrêté n° 38-2023-

portant retrait de l’arrêté préfectoral n°38-2018-04-20-004 du 20 avril 2018, portant agrément 
n° E 1803800090, autorisant Monsieur Richard SPADILIERO à exploiter l’établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
CENTRAUTO EDUCATION ROUTIERE, 

 à Le Grand Lemps.

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à R. 213-6 ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°01-000-26A du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la  loi  n°2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L. 213-1 du code de la route ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière ;

Vu l'annonce n° 2435 du greffe du Tribunal de commerce de Grenoble publiée au Bulletin officiel des
annonces civiles et commerciales n°20220215 du 4 novembre 2022 ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Laurent PREVOST ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  38-2021-06-08-00021 du 08 juin 2021 portant  délégation de signature à
Monsieur François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°38-2018-04-20-004  du  20  avril  2018  autorisant  Monsieur  Richard
SPADILIERO à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de
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la sécurité routière, dénommé CENTRAUTO ÉDUCATION ROUTIÈRE, sis 4 rue Joliot Curie 38690
LE GRAND LEMPS, sous le numéro E 1803800090 ;

Vu la lettre recommandée en date du 22 décembre 2022, informant Monsieur Richard SPADILIERO
de l’engagement d’une procédure de retrait de son agrément et l’invitant à présenter ses observations
écrites ou orales dans un délai de 21 jours ;

Vu l’absence d’observation émises par l’intéressé ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  2  novembre  2022,  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  a
prononcé l'interdiction prévue à l'article L.  653-8 du code de commerce à l'encontre de Monsieur
SPADILIERO Richard pour une durée de 15 ans ;

Considérant  qu’aux termes de l'article L. 213-3 du code de la route nul ne peut exploiter,  à titre
individuel, ou être dirigeant ou gérant de droit ou de fait d'un des établissements mentionnés à l'article
L. 213-1, s'il a fait l’objet d'une condamnation à une peine prévue par les articles 186 et 192 de la loi
n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises,
pendant la durée de cette peine ;

Considérant  que, selon l'article L. 213-5 du code de la route, dans l'hypothèse où les conditions
prévues à l’article L. 213-3 et L. 213-4 cessent d'être remplies, il est mis fin aux agréments prévus à
l'article L. 213-1 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  L’arrêté  préfectoral  n°38-2018-04-20-004  du  20  avril  2018  portant  agrément
n°E1803800090  autorisant  Monsieur  Richard  SPADILIERO  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé CENTRAUTO ÉDUCATION ROUTIÈRE, est retiré.

Article 2 – La présente décision sera notifiée à l’intéressé et  enregistrée au registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la loi
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut
obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant
en s’adressant au bureau éducation routière de la direction départementale des territoires.

Article 3 – la présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou notification : 
- par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Isère ou hiérarchique auprès du ministre de
l’Intérieur. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
qui peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble ; 
- par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun -
38 000 Grenoble).

Article  4  –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

   Fait à Grenoble, le 27 février 2023

                                                                   Le préfet
                                                           Pour le préfet et par délégation,

                                                                          Le directeur départemental des territoires,
 Signé

                                                                                  Xavier CEREZA

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 

comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2022-16-0329 du 30 décembre 2022, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-

Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 

à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 

expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 

et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 

décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 

par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 

tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 

du code de l'action sociale et des familles ; 

Décision N°2023-23-0042 
 

Portant délégation de signature aux directeurs  

des délégations départementales 
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– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 

de pharmacie pour les départements 38, 73 et 74 ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 

lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 

« santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 

CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 

que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 

planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 

contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 

départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 

dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 

de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 

en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 

garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 

– Geoffroy BERTHOLLE 

– Florence CHEMIN 

– Charlotte COLLOD 

– Muriel DEHER 

– Marion FAURE 

– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 

– Nathalie LAGNEAUX 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PARANDON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Hélène VITRY 

– Sonia VIVALDI 

– Christelle VIVIER 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Olivier COUDIN, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier COUDIN et de Monsieur Ernest ELLONG 

KOTTO, directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Muriel DEHER 

– Justine DUFOUR 

– Katia DUFOUR 

– Philippe DUVERGER 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle PIONNIER-LELEU 

– Myriam PIONIN 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Isabelle VALMORT 

– Camille VENUAT 

– Elisabeth WALRAWENS

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO et de Madame Chloé 

PALAYRET CARILLION, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

– Valérie AUVITU 

– Alexis BARATHON 

– Didier BELIN 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Fabrice GOUEDO 

– Nicolas HUGO 

– Michèle LEFEVRE 

– Meryem LETON  

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Anne THEVENET 

 

  

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Stéphanie FRECHET, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie FRECHET et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Corinne GEBELIN 

– Marie LACASSAGNE 

– Michèle LEFEVRE 

– Sébastien MAGNE 

– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL 

– Pierre VERNET 
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Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET et de Madame Nadège RIOTTE, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  

– Corinne CHANTEPERDRIX 

– Maréva CHAPELLE 

– Muriel DEHER 

– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 

– Christophe DUCHEN 

– Aurélie FOURCADE 

– Olivier GAGET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Armelle MERCUROL 

– Laëtitia MOREL 

– Julien NEASTA 

– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Roxane SCHOREELS 

– Benoît SIMONNET 

– Magali TOURNIER 
 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Tristan BERGLEZ 

– Isabelle BONHOMME 

– Nathalie BOREL 

– Sandrine BOURRIN 

– Anne-Maëlle CANTINAT 

– Corinne CASTEL 

– Pauline CHASSANIOL 

– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Janique FEUVRIER 

– Mylèna GACIA 

– Olivier GAGET 

– Philippe GARNERET 

– Nicolas GRENETIER 

– Claire GUICHARD 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 

– Clémence MIARD 

– Michel MOGIS 

– Carole PAQUIER 

– Delphine PONNELLE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Stéphanie RAT-LANSAQUE 

– Marie-Pierre RAYBAUD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Véronique SUISSE 

– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 

et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS 

suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Maxime AUDIN 

– Malika BENHADDAD 

– Pascale BOTTIN-MELLA 

– Florence COTTIN 

– Magaly CROS 

– Muriel DEHER 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Saïda GAOUA 

– Jocelyne GAULIN 

– Valérie GUIGON 

– Sylvain ISKRA 

– Fabienne LEDIN 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Sandy RAFFIER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Julie TAILLANDIER
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Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 

– Christophe AUBRY 

– Marie-Line BERTUIT 

– Gilles BIDET 

– Christiane BONNAUD 

– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 

– Alban DI CICCO 

– Olivier GAGET 

– Valérie GUIGON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Romain PANZA-GIUDICELLI 

– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL  

– Camille VARAGNAT 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ, et de Madame Marie-Laure PORTRAT, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 

– Bertrand COUDERT 

– Muriel DEHER 

– Sylvie ESCARD 

– Olivier GAGET 

– Karine LEFEBVRE-MILON 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Laureline MOALIC 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 

– Nathalie RAGOZIN 

– Charles-Henri RECORD 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 

– Cécile BEHAGHEL 

– Jenny BOULLET 

– Murielle BROSSE 

– Laurent DEBORDE 

– Muriel DEHER 

– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 

– Izia DUMORD 

– Antoine ERMAKOFF 

– Valérie FORMISYN 

– Olivier GAGET 

– Franck GOFFINONT 

– Pascale JEANPIERRE 

– Michèle LEFEVRE 

– Frédéric LE LOUEDEC 

– Francis LUTGEN 

– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Catherine ROUSSEAU 

– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

– Marielle SCHMITT 

– Françoise TOURRE 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Raphaël BECKER, directeur de la délégation départementale  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, et de Madame Florence LIMOSIN, 

directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 

attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 

l’ARS suivants : 

– Albane BEAUPOIL 

– Anne-Laure BORIE 

– Carine CHANJOU 

– Juliette CLIER 

– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-

MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Émeline DECOUX 

– Muriel DEHER 

– Olivier GAGET 

– Céline GELIN 

– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 

– Cécile MARIE 

– Lila MOLINER 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Reynald LEMAHIEU, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Reynald LEMAHIEU, et de Madame Rachel 

CAMBONIE, directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 

leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 

de l’ARS suivants : 

 

– Diane AUBLIN 

– Cécile BADIN 

– Audrey BERNARDI 

– Léonie CHABRAT 

– Florence CHEMIN 

– Magali COGNET 

– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 

– Adelyne DOTTORI 

– Maryse FABRE 

– Olivier GAGET 

– Pauline GHIRARDELLO 

– Nathalie GRANGERET 

– Caroline LE CALLENNEC 

– Michèle LEFEVRE 

– Nadège LEMOINE-SUATTON 

– Cécile MARIE 

– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 

– Marie SIMON 

– Clémentine SOUFFLET 

– Victoire SUTY 

– Chloé TARNAUD 

– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 

personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 

sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 

la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 

ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 

conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 

propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 

de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 

en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 

l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 

conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 

comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 

actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 

code de la santé publique ; 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2023-02-28-00006 - Décision 23-02-28 ARS ARA 2023-23-0042 Délég

Sign DD 53



Page 8 sur 8 

 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 

d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 

moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 

de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 

définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 

la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 

II et III. 
 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 

supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 
 

Article 4 
 

La présente décision annule et remplace la décision n°2023-23-0008 du 31 janvier 2023. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 Fait à Lyon, le   28 FEV. 2023 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2023-06-0012 

Portant modification de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres;  

 

Vu l’arrêté préfectoral n°87-5532 en date du 18 décembre 1987 modifié portant agrément pour 

effectuer des transports sanitaires de la société AMBULANCES SAINT-MICHEL ; 

 

Considérant le bail commercial entre la société LADRIERE IMMO représentée par Monsieur Romain 

MEDER et la société AMBULANCES SAINT MICHEL représentée par Monsieur Romain MEDER en date du 

1er novembre 2022 ; 

 

Considérant l’attestation de conformité des locaux en date du 13 janvier 2023 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral n°87-5532 en date du 18 décembre 1987 modifié portant agrément pour 

effectuer des transports sanitaires de la société : 

 

AMBULANCES SAINT MICHEL - Gérants : M. Gilles ZARATZIAN et M. Romain MEDER 

4, Chemin de la Botte – 38080 SAINT-ALBAN-DE-ROCHE 

sous le numéro 38.77.36 

 

 

est modifié en ce qui concerne l’adresse de la société. 

 

Article 2  : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants: 

 

- 2 véhicules sanitaires de catégorie C - Type A (ambulance) 

- 4 véhicules sanitaires légers type D 
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Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en 

service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : L’organisme titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession.  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet: 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l'exécution de la 

présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

 

Grenoble, le 21 février 2023 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale et par 

délégation, 

L’inspectrice Hors Classe 

 

 

Signé 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Arrêté n° 2023-06-0013 

Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres  

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant le bail commercial entre la SARL JULIA AMENAGEMENT représentée par Monsieur Jean-

François MOUGHAMIAN et la société SAS ELITE AMBULANCE représentée par Madame DEBBOUZA 

KHAIRA en date du 31 août 2022 ; 

 

Considérant l’attestation de conformité des locaux en date du 25 janvier 2023, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : Un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente est délivré, à compter de ce jour, à la société :  

 

ELITE AMBULANCE 

Siège social : 86 D rue Jean Mermoz 38090 VILLEFONTAINE 

Sise: 2, Rue des frères Lumière 38230 TIGNIEU-JAMEYZIEU 

Présidente : Mme Khaira LAGGOUN Directeur Général : M. Mohamed LAGGOUN 

sous le N 38.2022.2 

 

est modifié en ce qui concerne l’adresse de la société. 

 

Article 2 : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants : 

- 3 véhicules sanitaires type ambulance 

 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires associés à chaque implantation font l’objet d’une 

décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 

de santé publique. 
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Article 4 : La personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet: 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la santé et de la prévention,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et 

notifiée à la société. 

 

Grenoble, le 21 février 2023 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 

 

Signé 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Arrêté n° 2023-06-0014 

Portant modification de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2011-2676 en date du 21 juillet 2011 portant agrément pour effectuer des transports 

sanitaires de la société 123 AMBULANCES ; 

 

Considérant l’attestation d’occupation de local commercial de Monsieur Jean-Claude CALMON gérant 

de la société SCI MATH en date du 1er juillet 2022 ; 

 

Considérant l’attestation de conformité des locaux en date du 15 février 2023, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er  : L’arrêté ARS n°2011-2676 en date du 21 juillet 2011 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires de la société : 

 

123 AMBULANCES 

Adresse des locaux : 22, Rue Olympe de Gouges 38400 ST MARTIN D’HERES 

Secteur 9 - GRENOBLE 

Sous le numéro : 38.2011.206 

Gérant de la société : M. Joris LUISY 

  

est modifié en ce qui concerne l’adresse de la société. 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 2  : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants: 

 

- 5 véhicules sanitaires type ambulance 

 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires associés à chaque implantation font l’objet d’une 

décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 

de santé publique. 

 

Article 4 : La personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 

: 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre des solidarités et de la santé,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et 

notifiée à la société. 

 

Grenoble, le 21 février 2023 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 

 

 

Signé 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-06-0015 

Portant modification de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres;  

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2001-9634 en date du 20 novembre 2001 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires terrestres sous le de la société ASTRID AMBULANCES ; 

 

Considérant le bail commercial entre la société LADRIERE IMMO représentée par Monsieur Romain 

MEDER et la société ASTRID TAXI AMBULANCE représentée par Monsieur Romain MEDER en date du 1er 

novembre 2022 ; 

 

Considérant l’attestation de conformité des locaux en date du 16 février 2023 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L'arrêté n°2001-9634 en date du 20 novembre 2001 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires de la société : 

 

ASTRID AMBULANCES 

Gérants : M. Romain MEDER et M. Gilles ZARATZIAN 

4, Chemin de la Botte – 38080 SAINT-ALBAN-DE-ROCHE 

n°38.2001.176 

 

est modifié en ce qui concerne l’adresse de la société. 

 

Article 2  : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants: 

 

- 2 véhicules sanitaires de catégorie C - Type A (ambulance) 

- 4 véhicules sanitaires légers type D 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en 

service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : L’organisme titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession.  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet: 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l'exécution de la 

présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

 

Grenoble, le 21 février 2023 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale et par 

délégation, 

L’inspectrice Hors Classe 

 

 

Signé 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 948486212

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « BURGO Aurélie »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 23 février 2023 par la : 

 
EI « BURGO Aurélie »

AB Services
447 avenue de l’Abbaye

38920 CROLLES

N° SIRET : 94848621200012
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 948486212 à compter du
23 février 2023, au nom de :

 

EI « BURGO Aurélie »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage ;

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * .

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;
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-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 27 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-02-27-00010 - 2023 Récépissé de

DECLARATION d'un organisme de services à la personne EI BURGO AURELIE 70



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 848054227

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « ROBAIRE Mehdi »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 16 février 2023 par la : 

 
EI « ROBAIRE Mehdi »
Des racines à la cime

86  avenue Marcel Cachin
38400 SAINT MARTIN D’HERES

N° SIRET : 84805422700014
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 848054227 à compter du
16 février 2023, au nom de :

 

EI « ROBAIRE Mehdi »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.

-

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 28 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-27-00011

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME SILVEIRA

ANAIS
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 913173969

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « SILVEIRA Anaïs »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de l’Isère
le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départe-
mentale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 26 février 2023 par la : 

 
ME « SILVEIRA Anaïs »

Anacleaning
160 chemin de Baize

38080 FOUR

N° SIRET : 91317396900019
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 913173969 à compter du
26 février 2023, au nom de :

 

ME « SILVEIRA Anaïs »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins,

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;
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-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes  les  prestations  proposées dans le  cadre des  activités citées à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 27 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-28-00003

2023 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME

BONO MANON
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 835105263
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

ME « BONO Manon »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire  n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative  aux activités  de services  à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  le  récépissé  initial  de  déclaration  d’un  organisme  de  services  à  la  personne  délivré  le 28
novembre 2018 à la ME « BONO Manon », enregistrée sous le numéro SAP 835105263 par la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le changement d’adresse du siège d’un organisme de services à la personne signalé le 20 janvier
2023 auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère par la
:

ME « BONO Manon »
MB Coaching

40 montée de la Yette
38150 ROUSSILLON

N° SIRET :  83510526300015

1
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et  le  présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
835105263. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la  ME « BONO Manon » enregistrée sous le  numéro SAP 835105263 a été
modifiée et fixée au 

69 avenue Gabriel Péri

38150 ROUSSILLON

 à compter du 1er septembre 2022.

Le  numéro  SIRET  de  la  ME  « BONO  Manon » est  à  le  suivant  à   compter  de  cette  date  :
83510526300031.

Article 3 : 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

L’activité déclarée relevant  de la déclaration  est la suivante,  à l’exclusion de toute autre,  à
compter du 17 novembre 2018 :

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

2
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- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère)  conformément à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 28 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02

3
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-02-28-00004

2023 Récépissé modificatif de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne ME

DISSI DIHIA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 910465624
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par la

ME « DISSI Dihia »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la  loi  n°  2010-853  du  23  juillet  2010  relative  aux  réseaux  consulaires,  au  commerce  et  à
l’artisanat et aux services (article 31) ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la  circulaire  n°  NOR:ECOI1907576C du 11 avril  2019 relative  aux activités  de services  à la
personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 038-2021-06-08-00028 du 8 juin 2021 publié au RAA du département de
l’Isère le 8 juin 2021 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 24 mars
2022  à  la  ME  « DISSI  Dihia » , enregistrée  sous  le  numéro SAP  910465624 par  la  Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  le changement d’adresse du siège d’un organisme de services à la personne signalé le  22
février 2023 auprès de la Direction Départementale de l’Emploi,  du Travail  et  des Solidarités de
l’Isère par la :

ME « DISSI Dihia »
Diya Services

151 cours Berriat
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 91046562400013

1
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère :

A R R E T E :

Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et  le  présent récépissé
modificatif  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne a  été  enregistré  sous  le  n°  SAP
910465624. 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de
retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale
de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

L’adresse du siège de la  ME « DISSI Dihia » enregistrée sous le  numéro SAP  910465624,  a été
modifiée et fixée au 

26 rue Claude Genin

38100 GRENOBLE

 à compter du 26 juillet 2022.

Le  numéro  SIRET  de  la  ME  « DISSI  Dihia » est  à  le  suivant  à   compter  de  cette  date  :
91046562400021.

Article 3 : 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées relevant  de la déclaration sont les suivantes,  à l’exclusion de toute
autre, à compter du 20 mars 2022 :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la
sécurité sociale.

Article 4 :

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail
relatifs  au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour les  personnes  morales  ou
entrepreneurs dispensés de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité
séparée,

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-
17-6° du Code du travail relatives à l’offre globale de services,

2
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- ne renseigne pas en ligne,  ou ne transmet pas au préfet  territorialement  compétent  (Unité
Départementale de l'Isère)  conformément à l’article  R.7232-9 du Code du travail,  de façon
répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée,
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 5 :

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur
domicile.

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  et/ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 6 :

La  Directrice  Départementale  de l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 28 février 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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